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Répondant à la montée des préoccupations environnementales, les dispositifs d’éco-
étiquetage se sont beaucoup développés ces dernières années. Si leur diversité est
aujourd’hui  bien  décrite,  les  conséquences  de  leur  foisonnement  pour  un  même
secteur, voire un même produit, sont encore mal connues. Une publication récente,
dans la collection Working Papers de l’OCDE, fait le point sur les recherches menées
et identifie les questions restant à défricher.

La  concurrence  entre  les  labels  permet-elle  d’accroître  le  niveau  d’exigence
environnementale  ou,  a  contrario,  est-elle  un  moyen  pour  les  entreprises  de
« verdir » leur offre ? La réponse n’est pas univoque : tout dépend du secteur et du
type d’éco-étiquetage. Les modèles théoriques existants, peu nombreux à confronter
plusieurs  systèmes  d’éco-étiquetage,  ne  permettent  pas  d’apporter  une  réponse
claire. L’article se focalise ensuite sur quelques exemples (café, cacao, produits
forestiers), ces marchés étant confrontés à une multiplication des éco-labels,
d’origine non gouvernementale ou mis en avant par les négociants internationaux.

Selon une enquête menée par le Comittee on Sustainability Assessment auprès des
producteurs de café et de cacao dans douze pays, ceux ayant fait le choix de
plusieurs  éco-labellisations  ont  des  résultats  économiques  et  une  efficacité
environnementale supérieurs à la moyenne. Le secteur forestier se caractérise quant
à lui par la coexistence de deux standards internationaux portés par des ONG, FSC
(Forest  Stewardship  Council)  et  PEFC  (Program  for  the  Endorsement  of  Forest
Certification), qui convergent avec le temps. 10 % environ des forêts certifiées
pourraient l’être sous les deux systèmes simultanément, sans qu’il soit actuellement
possible de déterminer la portée environnementale ou économique de cette situation.

Enfin,  le  développement  des  étiquetages  s’appuyant  sur  l’empreinte  carbone  ou
environnementale, basé sur l’analyse du cycle de vie (ACV), pourrait devenir la
source principale des perturbations des marchés intérieurs et internationaux, en
raison  des  difficultés  méthodologiques  rencontrées  pour  vérifier  les  éléments
affichés. Différentes initiatives sont actuellement en cours afin de limiter ces
risques. Les auteurs rappellent à ce titre l’expérimentation menée en France qui
couvrait, entre autres, le secteur de la production agricole.
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